
Chambre (les Ileprésentams. 

St'.:Al'iCE DU 50 ~I.\ n s ·18~9. 

Li1111_j~nliou d'arriérés, en pl'iucipa1, de t1·11ilcmc11ts 11':1llculü d de 
lra i temcntssu pJ1lé111c11 lai res. · 

PROPOSITION DE LOI. 

Le scussigné a l'honneur ile déposer la proposition suivnnte :· 

Anrrcts PHEfüEn. 

Le Ministre des Finances est autorisé à liquider, par voie transnctionncllc, jus­ 
qu'à concurrence de la somme de 207,000 francs, les arriérés, en principal, des 
traitements d'attente {wachtgelden) et des traitements supplémentaires (toelagen), 
ùcs titulaires dénommés dans le tableau ci-annexé, et à l'égard desquels il n 
été rendu des jugements ou arrêts passés en force de chose jugée. 

Anr, 2. 

le crédit nécessaire à ces payements sera rattaché au budget ùc ta dette publi­ 
que de l'exercice 18ti9. 

Fait à Bruxelles, k 29 mars i 8~9. 

X. LELlÈVHE. 



ANN.EXE. 

Tableau présetüan! l'évaluation. des arriérés J en principal, des traiiemente 
d'attente et traitements supplémentaires ( wachtgelden et toclagen) des titu­ 
laires à l'égard desquels il a été rendu des ,jugements ou arrêts passés en 
force de chose jugée. 

NOMS DES IHHRESHS 
il rm1io$1 à riit:ia clt"tudlcs 

ux 7n.11TE)IENT D'ATTENTI:: OU UX 11\AITr.ll~:!'iT St.:l'PLf.llr'.~HlllJ: 

1.1·:Cn ~ t;Ti; :ICCO!\Dl(. 

ÊUALUAllOH 
)i»?'rfttiaJ!iTf', 

5:1~r •. ërificarion 
uJ(.(:riettrt"1 

de la 
.comml' à all.J11C'r 
lcîi,1,0 l1tlrt»t. 

Obsercations, 

·I 
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.. 
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li 
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Ceupes, receveur rn~ticulicr de l'Êtnt, il Binche ...•...•..•.. 

l!11Jsrnan-u'Honsscm, receveur sënéral rie l'Étot, o Bruxelles .• 

~J3r!.,~is du Gr:ily, receveur général de l'lh~t, ù Mons .••. , .•.• • 

''3n Zuylcn Vnn Nycvclt, receveur général de l'Etat, à Bruges. 

Dethier, receveur particulier de l'É\llt, à Verviers .••••.•.••• 

Joehams, receveur particulier de l'Ét.al, à Nivelles .••••...... 

Lints, receveur particulier de l'ltlal, à Louroin., .••.. , .••... 

8 Ilahaut, receveur partlculicr de l'Ëtat, à Furnes, .... , ....•... 

[) Gi!111rd-Nnmur, receveur particulier de l'Étnt, it Huy ..•....•. 

iO Nypcls , receveur particulier de l'l!tnt, à Ilurcmonde . 

11 Desoer, receveur général de l'Él:il, /1 Liégc .•••.•............ 

i2 Ilobiuet, receveur particulier de l'Etat, il Ilassclt , . 

i5 Delecourt, receveur particulier de l'Él~t, 11 Tournai .•........ 

1' Orts de Bulloy, président du tribunal t.lr. i<• instance, à Alons .. 

l ;5 Becquet de Severin, directeur des contributions, it Namur ..... 

fr. •. 
5,250 4~ 

2::i,5i!l 10 

26,1î07 Si 

45,~07 53 

8,877 12 

iô,511.i 07 

i7,7ti4 25 

8,877 12 

8,0W se 
2G,631 57 

387 !)[) 

f0,ti82 01 

2a,02J flO 

Tnrn 1 220,S2i 10 

Ces so mmes rcpr,:icnlcnt. 
le pfincipol ,j., orriérr., ilr, 
Lra1lemtnts d',,ucntc el des 
trr1itcmcuts suppll:menl~i­ 
res , tels •tu'ils ré1L1llc11t ,1,,. 
[ugcrnenu ou arréts et clc.i 
vcirlticolioni ulléricurc, qui 
eu onl eu lieu. -- Aucune 
somme n'est ccrnpr lre tl.i.ns 
cc !•hlcau pour inLér.,Ls; le• 
ayants cause y ont renoncé 
ou<loinnlcn faircnh,ndou; 



( ANNEXE AU N° i 54. ) 

Chambre des Représentants. 

SESSION DE 18~8-1859. 

Liquidation d'arriérés, en principal, de traitements d'attente et de traitements 
supplémentaires. 

DÉVELOPPEMENTS PRÉSENTÉS l'AH M. LELlËVRE. 

MESSIEUI\S, 
.• 

Le Gouvernement des Puys-Bas avait accordé, avant ·1830, des traitements 
d'attente, de non-activité et de réforme à plusieurs fonctionnaires publics dont les 
emplois nvaient été supprimés. 

Depuis la révolution de j 830, quelques-uns de ces fonctionnaires réclamèrent 
le payement de ces traitements. 

Le Gouvernement belge n'ayant pas acquiescé à leur demande, des actions judi­ 
ciaires lui furent intentées par les intéressés, et elles furent accueillies par divers 
jugements et arrêts qui ont acquis l'autorité de la chose jugée. Une décision éma­ 
née de la Cour de cassation maintint un urrèt de la Cour de Bruxelles qui avait 
donné gain de cause aux héritiers du sieur Coupez, ancien receveur particulier à 
Binche. · 

Le 15 mai 18~4, M. Liedts , alors chargé du Département des Finances, 
déposa un projet de loi dans le sens de la proposition soumise actuellement ù la 
Chambre. 

li reçut l'approbation de la majorité des sections, et le i7 janvier 18!56 feus 
l'honneur de déposer, au nom de la sec Lion centrale, un rapport qui concluait à 
l'adoption du projet. La clôture de la session de 18;56-1807 empêcha une discus­ 
sion que nous avions sollicitée ù diverses reprises, de concert avec plusieurs de nos 
honorables collègues. 

Enfln, par suite de la dissolution prononcée en novembre i8o7, la Chambre 
ayant été définitivement dessaisie du projet, nous venons reproduire la proposition 
qui dès 18D4 n été formulée par le Gouvernement. 

Peu de mols suûiront pour en démontrer le fondement. 
Des condamnations judiciaires en dernier ressort sont intervenues contre le 

G ouverncmen t, d1.1 chef des causes énoncées au projet. Nous pensons que la légi- 
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timité de la dette ne peut plus ëtre remise en question et que Je pouvoir législatif 
n'est appelé qu'à décréter les mesures d'exéention qui, concernant les intérêts du 
Trésor public, ne peuvent pas être soumises aux tribunaux. 

La division des pouvoirs est la base de nos institutions et tient à l'essence du 
Gouvernement représentatif. 

En conséquence, ce qui a été décidé par Je pouvoir judiciaire, dans les limites 
de sa compétence. doit être tenu pour une vérité irrécusable et ne peut être 
infirmé par aucun autre pouvoir. 

Or, il est impossible de contester la compétence de l'autorité judiciaire pour 
juger si les dettes dont il s'agit sont légitimement réclamées par les intéressés. 

Ne perdons pas de vue d'abord que l'autorité judiciaire, qui est appelée a 
statuer sur sa compétence. l'a nécessairement reconnue, pnrsqe'etle a statué au 
fond sur le mérite des contestati ons qui fui étaient soumises. 

Ceue compétence a d'ailleurs été formellement décrétée par un arrêt de la Cour 
de cassation, du 50 avril i 842 (1). 

Du reste, quel était l'objet du débaL? 
Il s'agissait de savoir si tel particulier avait drolt à une créance pécuniaire à 

charge de l'ÉtaL Or, une créance, surtout du cher d'arrérages échus, forme bien 
un droit civil, et par conséquent c'était aux tribunaux à décider si elle avaiL une 
existence légale, conformément à l'art. 92 de la Constitution. 

La question de savoir si l'État était ou non débiteur d'une somme quelconque 
se rattache même au droit de propriété, puisqu'une créance, si elle existe, 
constitue, pour celui à qui clic est due, une propriété irrévocable. Ir est donc 
évident que les tribunaux seuls sont appelés à en reconnaître l'existence. 

Ne perdons pas de vue d'ailleurs qu'il s'agit ici de traitements réclamés par 
d'anciens fonctionnaires publics. Il 

Or, entre eux et l'État qui avait employé leurs services, il était intervenu un 
véritable contrat de droit ·civil dont les effets devaient être appréciés par la justice 
appelée, aux termes de l'art. 92 de la Constitution. à régler Cout ce qui eoncerue 
les intérêts civils. 

Le contrat qui intervient entre le Gouvernement et les fonctionnaires est le 
contrat de louage ou, si l'on veut, celui cle mandat salarié. Or, les obligations qui 
résultent d'un contrat sont bien du ressort des tribunaux ordinaires. 

Ce qui, du reste, ne permet aucun doute à cet égard, c'est que bien certainement 
le Gouvernement, assigné en payement des sommes dont il s'agit, n'aural! pu 
décliner la compétence des tribunaux ; il n'aurait même p11 raisonnablement pré­ 
tendre que les demandeurs eussent dû s'adresser à une autre autorité fégale. Dès 
lors, ra compétence de la juridiction ctvite étant incontestable et aynnt du reste été 
reconnue par des arrêts passés en force de chose jugée, Je pouvoir légal a prononcé 
en derniers ressort et il n'est plus possible de se soustraire à l'autorit'é de la loi 
qui a statué souverainement. 

Il s'agissait, du reste, d'une créance fondée sur l'art. j 7 de l'arrêté-loi du 

(4) Jurisprudence du x1x0 aiècle, i 842, i ro partie, pp. 270-277. 
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14 septembre i8i4, dont la disposition avait (:té confirmée par la loi du 
t$ juin {824. 

C'était en vertu d,! ces actes législatifs que des arrêtés du roi Guillaume avaient 
accordé les traitements dont il s'agit. 

Les intéressés ont eu, dès lors, une créance régulière :i charge de l'État, et du 
moment que cette créance était entrée dans leur patrimoine, elle constituait pour 
eux un droit qui ne pouvait leur être contesté. 

Tout ùébat, d'ailleurs, à cet égurd , serait du ressort de l'autorité appelée à sta­ 
tuer sur les intérêts civils, puisqu'il est certain qu'une réclamation pécuniaire 
constitue un droit civil, et cela est d'autant plus incontestable qu'il s'agit <le régler 
Ies obligations nées d'un contrat entre le Gouvernement et le fonctionnaire qui a 
consacré ses services aux intérêts de l'État. 

Lu compétence du pouvoir judiciaire ne pouvant être sérieusement contestée, 
nous croyons avoir démontré que les décisions émanées de l'autorité légitime ne sau­ 
raient être annulées par le pouvoir législatif sans un abus de pouvoirs qui jamais, 
nous en avons la conviction, n'émanera de la Chambre. 

Le meilleur usage que nous puissions foire de nos prérogatives, c'est; avant tout, 
de respecter celles d'autrui. La confusion des pouvoirs produit l'anarchie et le 
désordre. Le règne de la loi, c'est le régillle où tous les pouvoirs de l'État respec­ 
tent scrupuleusement les limites qui les séparent, CL certes l'autorité qui fait la loi 
ne saurait penser à la violer. 

C'est au nom des principes conservateurs de la société et de tout Gouvernement 
libre que nous demandons qu'on respecte les décisions de la justice, et ce n'est pas 
la Chambre actuelle qui méconnaitra jamais une maxime formant la base des 
sociétés civilisées. 

La question de compétence du pouvoir judiciaire relativement il l'objet dont 
nous nous occupons a été soumise à la Cour de cassation de Belgique, et celle-ci 
s'est prononcée dans le sens de la compétence des tribunaux sur les conclusions 
conformes de M. le procureur général Luclercq, par arrêt du 50 avril 1842 (Jurisp. 
du .Ilhc siëcle, 1842, 1re partie, pp. 270-277.) 

Voici l'arrêt : 

La Cour, sur le premier moyen de cassation tiré de la prétendue fausse appli­ 
cation de l'art. 92 de la Constitution belge, de la violation de la loi du 24 août 17!)0 i 
litt,- 2, art. 15, et de celle du 16 fructidor an ut, en cc que le pouvoir judiciaire 
au mil été incompétent pour connaître de la cause. 

« Attendu que par arrêté du5janvier1827 l'ancien roi des Pays-Bas a accordé 
à l'auteur des défendeurs, agent du caissier général du royaume, une gratification 
de DÜÜflorins des Pays-Bas, et cc pour l'année 1827 et les années suivantes et aussi 
longtemps que le qualifié resterait dans la même position; 

" Attendu que l'arrêt attaqué constate en fait que la position dudit auteur des 
défendeurs, rappelée en l'arrêté du 5 janvier précité, n'a pas changé jusqu'à son décès; 

)) Attendu, en outre, que la gratification dont il s'agit n'a été révoquée par 
aucune disposition légale , 

,, Attendu que la demande formée par les défendeurs tendait à obtenir le 
payement des termes échus de la gratification accordée à leur auteur : que cette 
demande, basée sur uu arrêté porté non dans u11 intérêt général et pour l'adrni- 
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nistratlon de l'Étal, mais dans l'intérêt purement individuel et privé de l'auteur 
des défendeurs et de quelques autres fonctionnaires que l'ancien roi des Pays-Bas 
a voulu indemniser du préjudice que leur faisait éprouver la suppression de leurs 
emplois, avait évidemment pour objet des droits civils, et par conséquent était 
exclusivement du ressort des tribunaux aux termes de l'art. 92 de la Constitution. 

» Attendu que si le pouvoir judiciaire ne peut intervenir dans les questions 
qui ont trait à des pensions ou gratifications à accorder et ù leur liquidation, 
comme étant, d'après l'arrêté du !4 septembre f 8i4, du domaine exclusif du 
Gouvernement, cc pouvoir est évidemment compétent, lorsque, comme dans 
l'espèce, il s'agit de réclaiacr les termes échus d'une gratification accordée à titre 
de traitement supplémentaire et conformément ù la loi. puisque les termes échus 
forment alors, pour le titulaire, des droits individuels qui lui sont acquis cl consrl­ 
tuent ainsi de son chef de véritables droits civils, pincés sous la garantie des 
tribunaux; que l'arrêt n'a donc porté aucune atteinte aux lois des 24 aoùt J 790 et 
16 fructidor de l'an m, sur l'indépendance du pouvoir administratif et judiciaire 
et a fait, au contraire, la plus juste nppllcation à la cause de l'art. 92 de la 
Constitu lion. 

>> Sur les 2° et 4c moyens de cessation tirés de la prétendue violution de 
l'art. 114 de lu Constitution belge et de la fausse application c~L violation de l'arrêté 
du 14 septernbre d Sf d et nommément de son art. 17, en ce que depuis la promul­ 
gation de la Constitution belge qui ne permet d'accorder aucune pension ou 
gratiflcntion il charge du trésor public qu'en vertu d'une lot, l'arrêté de l'aucirn 
roi des Pays-Bas, du 5 janvier 1827 aurait perdu tout autorité et devrait être 
considéré comme non avenu, et d'autre part, en ce que l'auteur des défendeurs ne 
réunit pas les conditions voulues par l'arrèté du 14 septembre f814 pour pou­ 
voir être admis à la pension; 

i> Attendu que l'arrêté du 5 janvier t 827 a été porté dans les limites des pou­ 
voirs accordés au chef du Gouvernement par lu loi fondamentale alors en vigueur 
et conformément aux dispositions de l'arrèté-loi du 14 septembre 1814; que 
l'art. f f4 de la Constitution belge, qui ne dispose que pour l'avenir, n'a pu avoir 
pour effet d'annuler les actes légalement faits par l'ancien Gouvernement dans le 
cercle de ses auributions , 

n Attendu que l'arrêté-loi d11 14 septembre i8i4, qui détermine les conditions 
requises pour pouvoir être admis à: la pension, a néanmoins, par son art. 17, 
permis au Gouvernement de dévier de ces règles et d'accorder de sa pleine autorité 
des marques de bienveillance, nième à des personnes qui ne réuniraient pas toutes 
les conditions exigées par ledit arrêté; que l'arrèt attaqué n'a doue pu contrevenir 
ni à l'art 114 de la Constitution belge, ni à l'arrêté du 14 septembre 1814. n 

Le jugement de première instance, en date du 22 juin ,J8541 et l'urrèt confir­ 
matif de la Cour de Bruxelles du 6 mars 184-f, rendus dans celte affaire, sont 
également décisifs. 
Voici le jugement : 
c1 Vu l'arrêté-loi du 14 septembre J 8!4 et la loi du o [anvler 1824; 
,, Attendu qu'au 5 janvier i82i, date de l'arrêté qui, a accordé au sieur 

Coupez, pour l'année ,J 827 et les années suivantes, aussi longtemps qu'il resterait 
dans sa position, une gratification de 1WO- florins, le roi puisait dans les lois alors 
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existantes la faculté d'accorder de semblables ~ratificationtl, attendu que, quelle 
que soit la différence qui existe entre les pensions proprement dites et ce qu'on 
appelait toelc.gen, le Ionclionnaire, il qui une gratiflcatlon on supplément <l~ trni­ 
temeut avait été également octroyé, trouvait dans l'arrêté porté 1:11 sa f,1\"eur un 
titre ponr en réclamer le bénéfice; 
" Attendu que s'il est vrai que ces gratifications n'étaient que temporaires, 

sujettes à révocation de la part du souverain, on ne peut rnéconnaure qu'aussi 
longtemps qu'elles n'avaient pas été rapportées par une volonté contraire cousu­ 
tutionnellement exprimée, elles continueraiont t'l subsister et :1 produire pour le 
titulaire tous les avantages qu'ils avaient pour objet; 

,i Attendu que si l'on peul dire que cc droit n'est pas ncquis pour toute ln 
via, il l'est nu moins pour le passé et jusqu'à révocation formelle ile l'arrêté 
constitutif. ,, 

Celte décision a été confirmée par un arrêt ainsi conçu : 
cc Attendu que, par arrêté du 5 janvier i 8271 le roi des Pays-Bas n accordé i1 

Coupez, agent du caissier général du royaume, auteur des intimés, une gratiflca­ 
tion de o0O florins, monnaie d'alors et ce pour l'année 182i et les années sui­ 
vantes, et aussi longtemps que le gratifié resterait dans sa position actuelle; que 
pour ce foire, ledit chef du Gouvernement a fait usage d'un droit puisé dans 
diverses dispositions et notamment dans l'art. 7 <le l'arrêté du U septembre 1814, 
émané d'un pouvoir souverain et ayant ainsi force de loi. 

cc AWmdu que la position dudit Coupez, rappelée en l'arrèté du 5 janvier, n'a 
point changé jusqu'à son décès; que par conséquent la gratiûcation lui a été 
acquise jusqu'à cette époque; qu'au surplus elle n'a été révoquée par aucune dis­ 
position légale; que dès lors l'appelant ne peut se refuser il payer aux intimés les 
sommes par eux mises en conclusion. 

L'arrêt de la Cour de Bruxelles, du H août 184a (J. du :x1xe siècle , 184:j, 
partie 2, pages 467 ù 471), n'est pas moins remarquable, il porte : 

<1 Attendu que par arrêté royal du 5 janvier 1827, il a été accordé à l'appelant 
une gratlflcation dite toelaqen et cela non pas comme une Iaveur personnelle, mais 
pour l'indemniser de la perle de la place de receveur supprimée par suite de 
mesures générales d'administration publique. 

>) Attendu que l'arrêté-loi du 14 septembre i8i4, et la loi d11 5 juin i824 
donnaient au Roi le droit d'accorder ceue gratification, droit reconnu par les 
Chambres législatives d'alors et non aboli par la loi fondamentale qui 11e dit mot 
des pensions; 

,1 Que. bien que ces dispositions ne parlent pas nominativement des toelaqen, 
elles ne les comprennent pas moins virtuellement. 

» Qa'cn effet, l'art. i 7 de ln première, permettant au Roi rie dispenser indistinc­ 
tement des conditions requises par les articles précédents pour une pension ord i­ 
nuire, lui permet d'accorder des pensions extraordinaires, telles que celle dont il 
s'agit , que le préjudice résultant de la suppression d'une plaee cautionnée est 
certes une des eauses qui, aux termes de cet article, peuvent provoquer la bien­ 
veillance du Roi ~ et qu'enfin les toeloqen doivent évidemment être rangés parmi 
les dépenses dont parle l'art. 1er de la seconde, les dépenses s'éteignant successi- 
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vernent et provenant d'économie, suppression de places, etc., que du reste ln 
partie intimée le reconnait elle-même indirectement en appliquant aux toelagen 
l'art. 21 du traité du i 9 avril 1839, quoiqu'il n'en parle pas non plus nominati­ 
vement , 

>) All('.nùu que la validité des toeloqen accordés en vertu de ces dispositions, et 
nullement en vertu de l'art. 6! de la loi fondamentale, n'est subordonnée à l'ap­ 
probation des Cha mores, ni par une disposition légale, ni par la nature des choses; 
que le contraire même résulte de la loi du ~ juin -f 824, et que les articles de la 
loi fondamentale e~ de la Constitution invoqués par l'intimé sont sans application 
clans l'espèce ; 

>) Attendu qu'aucune loi n'a d'une manière expresse révoqué l'arrêté du 3 jan­ 
vier 1827 ni dispensé la Belgique de payer la gratification qu'il accorde à l'ap­ 
pelant; 

>> Attendu qu'on ne peul inférer de révocation ou de décharge, ni du fuit même 
de la révolution, puisque la gratification dont il s'agit a sa source dons une mesure 
d'adminisuation intérieure, et fait ainsi partie des drues qui, d'après les principes 
du droit et la jurisprudence, survivent il une révolution cl passent au Gouverne, 
ment nouveau I comme l'a aussi entendu celui de la Belgique en portant une 
somme au budget pour les toelaqen, et comme l'ont sanctionné les traités 
de 1858 et 1859, art. 21 et 22; ni de l'allocation de 50,000 florins, puisqu'indé­ 
pcndanimcnt de ce que les lois ne se font pas d'une manière indirecte, cette allo­ 
cation a été votée sans préjuger les droits des titulaires, et qu'on pourrait plutôt en 
induire une rcconnaissnuce de la delle; ni enfin de l'art. 15 du traité du 
·J 9 avril 1859, puisque d'après une jurisprudence uniforme et d'après le rapport 
sur le traité du o novembre 1842, art. 64, il n'y est question que des dettes 
inscrites ou à inscrire sur le grand-livre cl nullement de celles dont il s'agit ici, qui 
font aussi l'objet d'un article séparé; 

,, Aucnrlu que c'est également en vain qu'on invoque l'art. 21 du traité 
de {859 cl la disposition finale de l'art. 68 du traité de 1842 pour décharger la 
Belgique: d'autant que les arguments qu'on en tire conduiraient fi prouver que 
la Belgique et la Hollande pourraient, en vertu de ers articles, se renvoyer le 
titulaire qui réclamerait les annuités postérieures au i9 avril 1859, et refuser de 
lui payer les annuités postérieures, par le motif qu'elles ne payaient pas aupara­ 
vant, conséquences qui blessent le droit, l'équité et Je bon sens; qu'au contraire 
il résulte de la combinaison de ers deux articles, explicatifs l'un de l'autre, que 
les pensions sont ducs pour le passé comme pour le futur, et que ]a charge en 
incombe à la Belgique, quant aux titulaires nés sur son territoire; qu'en effet les 
dispositions de ces articles sont des lois déclaratives de droits privés; que par la 
force rnèmc de ln déclaration, ces lois agissent sur le passé, quoiqu'elles ne parlent 
que de l'avenir; qu'aussi ces articles se servent des mots rester, demeurer qui 
indiquent une continuation; que le mot soldait du second de ces articles, est évi­ 
demment synonyme de devait, cl employé dans la supposition équitable que celui 
qui devait a payé, de sorte que l'article établit une corrélation entre le futur et le 
passé; que le traité <lu Hi novembre 1851, accepté par la Belgique, mettait déja 
à la charge de celle ci les pensions, etc., dues à Ùl'S Belges; que finalement il est 
rationnel que chacun des deux pays paye ses regnicoles, et par conséquent que la 
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"Belgique qui a payé l'appelant en i 830 et ! 84-0, paye pendant les années inter­ 
médiaires; 

)> Attendu que la gratification a été accordée à l'appelant pour tout le temps 
qu'il resterait dans la position qu'il avait en ! 828, et que cette position a duré 
jusqu'à ce jour; 

>) Attendu que l'intimé n'a pas contesté le montant des sommes réclamées, soit 
quant à la hauteur du chiffre desdites sommes, soit quant à leurs échéances; 

>> Par ces motifs, M. Faider, avocat général, entendu et de son avis, met le 
jugement dont est appel à néant, érnendant, condamne l'intimé à payer, etc. >) 


